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    Présentation

    Les régimes semi-autoritaires ont souvent été décrits sous l'angle de leur organisation, formelle et informelle ; on sait qu'ils autorisent la liberté d'association, le pluralisme politique, que les médias libéralisés y façonnent un espace public et qu'en même temps, des dispositifs non officiels rendent l'alternance pratiquement impossible. La démocratie et ses élections constituent une façade qui confère au régime sa légitimité sans l'exposer au risque de la compétition politique. Ce qu'il importe de documenter plus précisément, aujourd'hui, c'est la manière dont ces transformations institutionnelles (nouveaux pouvoirs locaux, élections, liberté d'association et de la presse...) rendent possibles et façonnent un espace imaginaire et pratique au sein duquel s'élabore une critique du pouvoir établi.

La question est donc de savoir comment s'opèrent les oppositions de consciences et de pratiques, les insubordinations et les révoltes vis-à-vis du pouvoir dans un contexte où leur légitimité n'est pas remise en cause mais où elles aboutissent rarement aux résultats espérés. Qu'advient-il des oppositions frustrées ? Comment les transformations institutionnelles, même neutralisées, insufflent-elles un dynamisme politique ? Et quel dynamisme ?

L'objectif de cet ouvrage est d'apporter quelques éléments de réponses à ces questions en partant d'études de cas menées au Burkina Faso. Outre une contribution à l'analyse des régimes semi-autoritaires, ce livre propose un aperçu à la fois synthétique et détaillé de la situation politique du pays.
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Introduction. Semi-autoritarisme, perceptions et pratiques du politique
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Les régimes semi-autoritaires ont souvent été décrits sous l’angle de leur organisation, formelle et informelle ; on sait qu’ils autorisent la liberté d’association, le pluralisme politique, que les médias libéralisés y façonnent un espace public et qu’en même temps des dispositifs non officiels rendent l’alternance pratiquement impossible. La démocratie et ses élections constituent une façade qui confère au régime sa légitimité sans l’exposer au risque de la compétition politique. Ce qu’il importe de documenter plus précisément, aujourd’hui, c’est la manière dont ces transformations institutionnelles (nouveaux pouvoirs locaux, élections, liberté d’association et de la presse…) rendent possible et façonnent un espace imaginaire et pratique au sein duquel s’élabore une critique du pouvoir établi. Les régimes semi-autoritaires sont, de fait, traversés par une tension : pour exister ils doivent nourrir et rendre institutionnellement possibles les espérances qu’ils cherchent à neutraliser. Les aménagements qu’ils concèdent pour préserver leur légitimité ouvrent de nouveaux espaces qui, même s’ils les contrôlent, affectent les perceptions et les pratiques du pouvoir.

La question est donc de savoir comment s’opèrent les oppositions de consciences et de pratiques, les insubordinations et les révoltes vis-à-vis du pouvoir dans un contexte où leur légitimité n’est pas remise en cause mais où elles aboutissent rarement aux résultats espérés. Qu’advient-il des oppositions frustrées ? Comment les transformations institutionnelles, même neutralisées, insufflent-elles un dynamisme politique ? Et quel dynamisme ? L’objectif de cet ouvrage est d’apporter quelques éléments de réponses à ces questions en partant d’études de cas menées au Burkina Faso. Outre une contribution à l’analyse des régimes semi-autoritaires, ce livre propose un aperçu à la fois synthétique et détaillé de la situation politique du pays.

Les réflexions présentées poursuivent le travail mené dans le numéro 101 de Politique africaine (Hilgers, Mazzochetti 2006a) [1] . L’observation de l’évolution politique du pays et de l’élection présidentielle de 2005 avait conduit à la description d’un mécanisme d’intériorisation et de naturalisation de l’absence d’alternative. Pas de présupposé culturaliste derrière le constat d’une élection marquée par l’impossibilité imaginaire et matérielle de l’alternance ; juste l’observation que pour les populations les nouvelles configurations politiques n’apparaissent pas porteuses d’un potentiel de transformation et d’ouverture. La faiblesse d’une opposition divisée, le gouffre entre ses ressources et celles du pouvoir, l’habileté de ce dernier à se réapproprier la critique, les campagnes électorales menées avec détermination n’ont laissé aucun doute sur la perpétuelle reconduction du régime à court ou à moyen terme. Lorsque la critique incite le régime à faire des aménagements sans parvenir, ou même tenter de le renverser, l’absence de réelles alternatives finit par être envisagée comme une fatalité. Au moment où s’opère la concentration des moyens de production du politique dans les mains d’une élite qui monopolise les formes du jeu politique légitime et pertinent, les dérives sont conçues comme inexorablement liées à l’exercice du pouvoir. L’absence de possibles s’impose comme un cadre normalisé, une structure naturalisée au sein de laquelle se jouent les rapports de force et les rapports de sens qui déterminent l’activité politique.

Pour établir la teneur, les effets et l’ampleur de cette intériorisation, on a cherché à l’identifier dans des zones de l’espace social qui a priori auraient pu y être plus rétives. Les recherches menées auprès de mouvements étudiants, de la jeunesse qui a grandi pendant la révolution sankariste ou dans la ville de Koudougou, principal foyer de l’opposition entre 2000 et 2006, ont toutefois confirmé que, même parmi ces populations qui avaient incarné et exprimé une vive résistance, plus encore aujourd’hui qu’hier le fatalisme semble généralisé (Hilgers 2006, 2008, Mazzocchetti, 2006). Après l’espérance liée aux protestations qui ont suivi l’assassinat de Zongo, la gueule de bois est longue et saumâtre [2] . Au-delà du contrecoup lié à l’échec des mobilisations, la lecture populaire du politique résulte d’une analyse lucide : dans l’état actuel des choses, il n’y a tout simplement pas d’alternance possible. La possible succession de Blaise Compaoré par son frère Simon, qui prend une place croissante dans les médias et est généralement perçu comme le commanditaire du meurtre du journaliste, renforce ce sentiment et à de quoi retourner plus d’un juste dans sa tombe.

Néanmoins, ce constat peu amène doit être nuancé par l’observation d’une vague de fond, lente, imperceptible mais inexorable qui se répand sur l’ensemble du territoire national. On l’a dit, les transformations institutionnelles ne demeurent pas sans effet et c’est bien là que réside la tension au cœur des régimes semi-autoritaires. La presse ou la décentralisation en sont de parfaits exemples. En 2006, pour la première fois, les élections municipales touchent l’intégralité du territoire burkinabè. Des études quantitatives montrent que le nombre de protestations en milieux urbains a augmenté avec la progression de la décentralisation (Harsch 2009). La pénétration de l’État dans des zones où il était absent, la multiplication des scrutins, le renforcement des enjeux locaux en témoignent. Dans sa tentative pour empêcher l’alternance, « la principale stratégie du pouvoir vise à conforter les rapports de force existants afin de minimiser les risques d’une défaite et de consolider son électorat » (Hilgers, Jacob, 2008 : 187). Cependant, l’apprentissage par l’expérience d’élections successives, la transformation des rapports de force et, dans certaines localités, la sanction de dirigeants locaux par le vote peuvent contribuer à modifier les pratiques et les représentations du politique. Les nouveaux enjeux locaux, la médiatisation croissante des affaires et l’opportunité de s’adresser à des représentants politiques géographiquement proches ont conduit à l’accroissement des revendications. Lorsque l’instauration d’un scrutin transforme les équilibres politico-démographiques, que des groupes minoritaires politiquement mais majoritaires en nombre peuvent s’exprimer, en dépit des efforts du pouvoir, il n’est pas toujours possible de reconduire les situations historiques antérieures. La prise de conscience de l’intérêt du vote peut alors transformer les rapports de force et conduire, comme cela s’est vu dans certaines municipalités, à des choix qui sanctionnent les anciens dirigeants et mènent à l’instauration d’une autre élite politique. Cependant, cette progression démocratique s’opère la plupart du temps dans l’espace des possibles circonscrit par l’hégémonie du parti au pouvoir : le Congrès pour la démocratie et le progrès (CDP) (Hilgers, Jacob 2008). Aux élections de 2006, le CDP remporte 320 mairies sur 359 à conquérir [3] . Sans alternance politique ou presque, le processus de démocratisation formelle se poursuit et, même si les débats sont nombreux, à l’intérieur du parti, il n’y a pas de véritables changements perceptibles au sommet de l’État.

Tel est le principal paradoxe que cherche à étudier cet ouvrage : alors que l’espace politique de ce semi-autoritarisme stabilisé se caractérise par une absence de possible, les changements institutionnels façonnent néanmoins de manière lente, progressive et souvent involontaire, une transformation des mentalités, une meilleure connaissance des mécanismes et des rouages et, dans certains cas, de plus grandes velléités d’oppositions. On sait, au moins depuis la vague de travaux consacrés au politique par le bas (Bayart 1981, Mbembé 1988, Bayart Mbembe et Toulabor 1992), que la démocratie formelle peut marginaliser l’opposition politique institutionnelle, se réapproprier la critique, mais jamais suspendre les indocilités inscrites dans les pratiques quotidiennes. La question est donc d’établir si, en dépit du fatalisme qu’elles engendrent lorsqu’elles ne sont pas porteuses d’alternance, les configurations institutionnelles ne conduisent pas, peut-être malgré elles et malgré les populations elles-mêmes, à décrisper le régime et à stimuler des pratiques plus claires d’opposition, de résistance, d’insubordination. Bien que les populations ne soient pas convaincues par les institutions, leurs transformations pourraient-elles induire, fût-ce de manière mineure, une progressive reconfiguration, pacification et pluralisation politiques ? Elles conduisent à tout le moins certaines associations à revendiquer une reconnaissance plus grande (économique, sociale et symbolique). La décentralisation transforme le vote et les enjeux locaux. Certains groupes, conduits par la nécessité de défendre leurs intérêts, renforcent substantiellement un processus de démocratisation formelle, convertissent des formes d’oppositions qui n’étaient pas toujours organisées, ni conscientes de leur potentiel politique en différentes bases permettant l’émergence de revendications. L’existence de collectifs structurés autour de régimes normatifs spécifiques (spirituels, coutumiers, politiques…) et exprimant des revendications participe à une politisation du monde commun, au renforcement des débats et à l’incidence de ces collectivités sur les institutions. Les marches de protestation (marches militaires, marches universitaires, marches contre la vie chère…) sont plus nombreuses, plus spontanées, plus violentes (Capitant 2008).

Les questions sont multiples. Malgré l’absence de confiance dans les institutions, les formes d’insubordinations se sont-elles accrues ? Ont-elles gagné en ambition ? Ou ont-elles été atrophiées par la conviction qu’il n’y a d’alternatives envisageables ni à court ni à moyen terme ? La reconfiguration institutionnelle dynamise-t-elle les capacités critiques ? Où et comment s’exerce l’opposition populaire lorsque de nouvelles institutions apparaissent et semblent peu légitimes ? Ces institutions transforment-elles la perception et la pratique du politique ?

Les débats soulevés par ces questions se situent au croisement d’une approche top down soulignant la nécessité de créer des dispositifs institutionnels pour faciliter l’apprentissage de nouveaux comportements et guider le changement social selon une visée du bien commun et d’une perspective bottom up centrée sur la capacité des acteurs, y compris collectifs, à s’orienter par eux-mêmes dans un ordre social en changement, à réguler et à réorganiser collectivement leur monde commun dans un régime d’incertitude. La capacité d’émettre des revendications collectives efficaces n’est pas donnée d’emblée, elle s’opère à travers un apprentissage et par un changement du cadre institutionnel rendant possible l’expression structurée des revendications. Simultanément, ces revendications exprimées à travers des modalités propres à chaque groupe peuvent stimuler des transformations institutionnelles. Dans ce cas, ces forces politiques disent leur nom. Elles enrichissent et transforment le politique, reformulent les problèmes, modifient la mise en discussion des options et redéfinissent les objectifs poursuivis. Mais indépendamment de ces mouvements visibles, la reconfiguration institutionnelle n’ouvre-t-elle pas, fût-ce de manière involontaire, une voie plus large aux imaginaires et pratiques politiques ? Pour trouver des réponses concrètes à ces questions, c’est principalement hors des institutions que nous avons choisi de nous tourner, là où s’exerce au quotidien les modes populaires de l’action politique.

Structure de l’ouvrage
Ces questions sont étudiées à partir de trois angles qui s’articulent les uns aux autres et qui correspondent aux trois parties de l’ouvrage : le champ « coutumier », l’espace urbain et les oppositions formelles ou en voie de formalisation. Ces parties sont précédées par une introduction générale au pays à destination de ceux qui n’en sont pas familiers. Cette contextualisation retrace les évolutions récentes de la situation politique, économique et du développement au Burkina Faso

Les textes de la première partie, « Opposition, tradition et changement social », analysent les formes d’opposition, depuis la période précoloniale jusqu’à nos jours, en décrivant l’usage de la tradition et de son invention dans l’organisation de contre-pouvoirs et dans la déclinaison des modes d’insubordination.

Le chapitre rédigé par Beucher se penche sur le rôle politique joué par les chefferies moose dans la période postcoloniale, en particulier celui de la royauté moaga de Ouagadougou, et démontre l’influence des élites anciennes sur le pouvoir central et leur savoir-faire dans l’art de déstabiliser les régimes en place, plus particulièrement ceux de Yaméogo et de Sankara (voir aussi Beucher 2008 et 2009). À travers une analyse historique, l’auteur éclaire la façon dont les élites moose ont bâti le mythe d’un empire moaga et ont assis une légitimité coutumière qui leur sert encore aujourd’hui. Le texte de Vaast illustre l’efficacité de cette légitimité dans la zone de Kaya et complète l’approche de Beucher par le détail sur le rôle local de la chefferie. Là où Vaast l’observe, elle fait office d’intermédiaire entre le pouvoir central et les populations locales. Autorités morales légitimes, bien informées des préoccupations des populations dont elles sont proches, les chefs ont une position ambivalente. Ils peuvent tantôt relayer le mécontentement, tantôt conforter l’assise d’un régime qui demeure géographiquement et symboliquement lointain. Les chefs ont besoin du soutien matériel des pouvoirs publics pour leurs intérêts, pour leur légitimité mais aussi pour répondre aux attentes locales. Cette position intermédiaire entre les populations et l’État engendre un mécanisme d’instrumentalisation réciproque entre les élites coutumières et le pouvoir central aussi bien décrit dans le texte de Beucher que dans celui de Vaast.

Les recherches de Bieri et Froidevaux s’intéressent à la pratique du wak et, plus généralement, aux usages de l’occulte comme moyens mis en œuvre par les populations pour interférer et prendre part au jeu politique ou plus simplement pour tenter de comprendre et d’expliquer les rapports de force et les dérives du pouvoir. Le wak, vu d’en bas, est une sorte d’outil de médiation entre les détenteurs du pouvoir et les populations locales. Ses fonctions sont doubles, ambivalentes. Stratégie d’accumulation et stratégie de contrôle des ressources, le wak populaire permet de donner sens à une réalité marquée par la précarité, les inégalités et les injustices sociales.

Laurent revisite les bouleversements récents de la société moose à travers une synthèse de ses recherches en anthropologie politique. Il met en lumière trois types d’opposition : les contre-pouvoirs ayant pour objectif une gestion du vivre ensemble « sécurisée » où prédomine « l’entente » ; la « culture du développement » qui radicalise des formes d’opposition – celles-ci se font plus brutales et ouvertes : la transformation des modes de consommation affecte les processus de subjectivation, les individus se problématisent sous de nouvelles modalités. Enfin, le troisième type d’opposition se joue dans l’articulation de rapports de force complexes entre big men dont l’importance dans la sphère locale est inversement proportionnelle au rôle de tiers que joue l’État dans l’arbitrage des conflits sociaux : moins il est présent plus ils se renforcent. Ces trois formes d’opposition sont distinctes pour faciliter l’économie de la description mais l’auteur conclut son propos en s’interrogeant sur les possibilités d’invention de formes hybrides articulant « concorde coutumière », « société à big men » et « concorde civile » autour de la nécessité d’un « vivre ensemble » dans le contexte, d’une « modernité insécurisée », qui rend les oppositions d’autant plus difficiles que la survie repose sur des liens obligés.

Cette première partie s’achève sur un texte de Mahir Saul. Tout en discutant les quatre textes précédents, l’anthropologue revient sur les dispositifs de l’occulte et établit les conditions qui régissent l’usage de la sorcellerie par les sans-pouvoir et plus généralement de la sorcellerie comme moyen émique pour penser le changement social. Il souligne la compatibilité d’interprétations assignant différentes finalités aux pratiques sorcélaires (accumulation, égalisation, mode d’interprétation). Parallèlement, Saul met en lumière la pertinence et les limites des démarches qui voient dans la sorcellerie un symptôme du changement social.

La deuxième partie de cet ouvrage, « Ville et contestations », s’interroge sur l’efficacité des mobilisations urbaines à partir d’études de cas menées dans les trois principales villes du pays : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et Koudougou. On sait en effet que les mobilisations politiques les plus radicales prennent souvent corps dans le milieu urbain.

La gestion foncière demeure un élément particulièrement sensible et est au cœur de nombreuses mobilisations dans les villes. Dans le premier texte, Alain Sanou décrit comment, face à des politiques foncières contraires à leurs intérêts, les populations de certains quartiers de Bobo-Dioulasso recourent à des moyens de contestation multiples. Les manifestations reposent sur la revendication d’une légitimité ancrée dans l’histoire et dans un rapport à la terre distinct de celui de l’État, autant que sur le sentiment d’être lésé dans l’accès à la possession de richesses et de ressources. Les registres de contestation, de légitimité et de justification se mélangent et soulignent la complexité de contextes où les normes se rencontrent et s’enchevêtrent dans des logiques d’ambivalence constantes.

Dans leur analyse des mouvements de résistance des populations du centre de Ouagadougou, Biehler et Le Bris décrivent un enchevêtrement de légitimités analogues. À la capitale plus encore que dans les autres villes, les politiques de l’aménagement du territoire se déclinent sous le mode de l’affrontement du pot de terre et du pot de fer. Après s’être détourné des pouvoirs publics incapables de tenir leurs promesses, les populations expropriées suite au projet ZACA se sont adressées au pouvoir coutumier, puis face à la compromission de celui-ci avec les autorités municipales, elles se sont tournées vers les chefs religieux. L’instabilité du soutien de ces différents groupes qui auraient pu jouer le rôle de contre-pouvoirs est instructive pour comprendre la difficulté d’établir un mouvement social au Burkina Faso. La variation des porte-paroles n’a pas facilité la construction d’un langage commun qui aurait fortifié les revendications. Les profits liés aux positions d’intermédiaires entre les populations expropriées et l’État ont nourri les aspirations individuelles et desservit la contestation. Ce chapitre illustre autant l’habileté et la ruse que la force d’un État qui parvient à travers un jeu de négociations et d’alliances complexes à rejeter la crise hors du champ politique et à la tourner à son avantage.

Dans un tel contexte, il importe d’étudier les pratiques d’incivilité là où elles se manifestent au quotidien. Mode de routinisation (Veralltäglichung) des formes populaires d’opposition, la « politique de la fange » dans laquelle (nous) plonge Bouju se conçoit comme un défi à l’ordre public et une mise en cause de la légitimité des autorités communales. Son enquête auprès des populations et des élus municipaux de Bobo-Dioulasso et de Ouagadougou illustre à quel point la souillure volontaire de l’espace public constitue une réaction à la domination sociale par ceux qui, bien qu’ils participent avec leurs maigres moyens à l’effort collectif, se voient abandonnés par les pouvoirs publics dans la crasse des quartiers périphériques, rejetés par une gentrification naissante dans des espaces urbains toujours plus à l’écart de la ville moderne, de ses équipements et de ses infrastructures. La question qui retient Bouju est celle d’établir les potentialités politiques de telles pratiques. Inorganisée et impensée comme mode d’action collective, la salissure consciente de la ville demeure incapable d’endiguer l’immobilisme politique, de stimuler une contestation ayant un retentissement qui affecte des pouvoirs publics tout à fait indifférents à ces protestations passives.

Le texte de Hilgers étudie les conditions de possibilités des révoltes collectives de longue haleine dans le contexte d’un régime semi-autoritaire. Il prend pour étude de cas la ville de Koudougou et analyse pourquoi un évènement, l’assassinat de Norbert Zongo, journaliste originaire de la localité, a cristallisé les indocilités journalières au point d’en faire, pour un temps, la principale municipalité gouvernée par l’opposition. Le texte met en lumière la manière dont l’opposition a profité de cette occasion pour se renforcer, identifie les réactions du pouvoir et analyse ensuite les interprétations locales liées à l’échec des mobilisations. L’article montre que la trajectoire historique de certaines localités et leur position dans l’espace national peuvent favoriser l’éclosion de mouvements de revendications. Hilgers décrit la façon dont l’opposition autant que le pouvoir ont construit et utilisé la réputation « rebelle » de la ville alors que sa population s’estimait victime d’un déni de reconnaissance.

Dans la conclusion de cette partie, Fourchard dégage les lignes de force qui unissent ces quatre chapitres tout en retraçant l’historicité des registres politiques au Burkina Faso. L’ambivalence des formes de mobilisations politiques et des mobiles de l’action, le rôle des intermédiaires, entre le pouvoir et les citadins, sont au cœur de ces descriptions de la ville et soulèvent des questions. Quelle est la marge de manœuvre des intermédiaires ? Comment leurs positions et leurs décisions affectent-elles la tournure des événements ? Comment stimulent-ils ou empêchent-ils les oppositions politiques ? L’analyse des médiations, des relations et des connexions entre l’État et la société civile, entre les élites et les populations met en lumière les formes hybrides d’oppositions et de contestations qui naissent dans de tels contextes politiques.

La dernière partie de l’ouvrage « Opposition et institutions » met l’accent sur les formes d’oppositions institutionnalisées et/ou en cours d’institutionnalisation, plus précisément sur les mouvements étudiants, la société civile, la presse et les partis politiques d’opposition.

Mazzocchetti analyse les mobilisations étudiantes liées à l’affaire Zongo. Son travail montre comment les syndicats étudiants ont multiplié les jeux de positionnement politique et perdu en crédibilité et en potentiel de revendications en même temps qu’ils gagnaient une reconnaissance formelle plus importante. Les étudiants et les jeunes diplômés combinent le mécontentement relatif à leur situation à une aspiration à entrer dans le système pour jouir de ses bénéfices. Cette ambivalence fragilise leur position, les rend vulnérables aux sollicitations et réduit le potentiel de leurs mobilisations.

Luning analyse le REN-LAC, institution créée en 1997, avec pour mission d’exercer une forme de « contrôle » sur la corruption et les pratiques de bonne gouvernance. Ses descriptions soulignent l’ambiguïté de ce type d’institution qui, par voie indirecte, renforce la vitrine démocratique. Même si les travaux du Réseau national de lutte anti-corruption découvrent des faits qu’ils rendent visibles dans l’espace public, ils n’ont en réalité que peu d’impact sur la transformation des pratiques. L’obligation de travailler en partenariat avec les institutions internationales et avec l’État laisse planer un soupçon sur la crédibilité, les marges de manœuvres et, même, sur l’utilisation des fonds de ce réseau. S’il est une leçon que le pouvoir a retenue de l’affaire Zongo, c’est qu’il vaut mieux laisser s’exprimer les dénonciations. Sans maîtrise de l’appareil judiciaire, celles-ci se limitent à être des discours de moralisation de la vie publique avec peu d’impact sur les institutions. Les dénonciations des pratiques illégales sont d’autant mieux tolérées qu’elles n’obligent pas les dirigeants à les modifier ou à les condamner.

Marie-Soleil Frère analyse les relations entre la presse et le régime Compaoré en se penchant sur le non-lieu prononcé dans le cadre de l’affaire Zongo. Le débat relatif à l’affaire met en lumière la structure du champ journalistique et les différentes positions qui le façonnent. Malgré leur capacité à traduire l’indignation populaire et l’existence de prises de position distinctes qui pourraient stimuler, les médias semblent résignés devant leur incapacité à jouer le rôle d’un « contre-pouvoir ». La précarité dans laquelle sont plongés les jeunes journalistes rend difficile l’autonomie nécessaire à l’exercice de leur métier. Les impératifs de survie dominent les possibilités d’une analyse critique et, ici encore, la liberté d’expression fait le jeu d’une démocratie de façade dont les journalistes eux-mêmes ne sont pas dupes.

Le texte de Loada se consacre à l’analyse des partis d’opposition au Burkina Faso. Dans les régimes semi-autoritaires, ils sont une condition à l’obtention d’une légitimité internationale mais ils ne peuvent évoluer que sous haute surveillance. La faiblesse de l’opposition n’est pas le fruit du hasard, au-delà de ses faiblesses économiques et de son manque d’organisation, elle résulte d’étouffements savamment orchestrés qu’analyse l’auteur en mobilisant des ressources empiriques détaillées. L’une des grandes qualités de cet article est de montrer concrètement l’élaboration des dispositifs qui consolident un régime semi-autoritaire. Loada souligne aussi les stratégies de résistance déployées par les partis d’opposition à travers l’investissement des associations de la société civile et de la presse, ou les tentatives de récupération des mouvements sociaux. Ces stratégies de résistance illustrent une tension de plus en plus manifeste, et identifiée dans chaque partie de cet ouvrage, entre des aspirations au changement croissantes et la permanence du régime Compaoré. Régime qui selon l’auteur n’aurait dès lors d’autre choix que de prêter une oreille à ces demandes au risque d’alimenter la violence politique comme seul mode de changement possible.

Enfin, en conclusion de cette troisième partie, Hagberg revient sur l’ambiguïté des processus de démocratisation et de libéralisation politique au Burkina Faso. C’est une « démocratie à double façade » que celle où les libertés prennent place sur un arrière-fond autoritaire. Hagberg insiste sur le caractère particulier et surtout non transitoire de ce mode de gouvernance. Il cherche notamment à identifier les caractéristiques et les limites des acteurs qui peuvent légitimement s’exprimer dans le débat public dans ce type de régime.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Pour la bibliographie de cette introduction, voir les références qui suivent la section intitulée « Situation politique, économique et développement au Burkina Faso ».

[2] ↑ Voir la section « Contextualisation : situation politique, économique et développement au Burkina Faso » (p. 15 et s.) pour un récapitulatif de la situation politique dans le pays.

[3] ↑ 49 communes urbaines sur 57 et 271 communes rurales sur 302.
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Cette section propose une rétrospective des tendances sociales, économiques et politiques qui ont marqué l’évolution du Burkina Faso au cours de ces dernières années.

Situation économique et développement
Pays sahélien enclavé dont 80 % de la population réside en milieu rural, le Burkina Faso s’étend sur 274 000 km2 et occupe la majeure partie des bassins supérieurs des trois Volta. En 2009, le pays dénombrait environ 14 millions d’habitants dont la moitié d’ethnie mossi. Une des singularités du Burkina reste, pour quelque temps encore, l’importance de sa composante paysanne et, plus largement, des modes d’organisation et de pensée qui lui sont associés. Néanmoins, depuis les années quatre-vingt, le taux d’urbanisation s’est intensifié et connaît aujourd’hui un accroissement rapide (augmentation de 17 % en 2009 contre 6,4 % en 1975). Au cours des dix dernières années le taux de croissance de la capitale dépassait les 8 %. Ouagadougou compte aujourd’hui environ 1,3 million d’habitants répartis sur 21 930 hectares [1] . Cette croissance urbaine, couplée aux difficultés du secteur agricole, a augmenté significativement la part des villes dans la création de la richesse nationale, au point d’être « sensiblement équivalente à celle du milieu rural » (Faure, Labazée, 2002 : 29-30). Urbanisation importante donc mais néanmoins faible si on la compare aux autres pays de la sous-région (Abidjan et Dakar représentent aujourd’hui plus de 25 % de la population totale de la Côte d’Ivoire et du Sénégal).

Selon la Banque africaine du développement et l’Organisation pour la coopération au développement économique, en 2008 le produit intérieur brut du Burkina était composé à 35,5 % par le secteur primaire (essentiellement coton et production de céréales), à 23,1 % par l’industrie (principalement égrenage du coton et secteurs miniers) et à 41,3 % par le secteur des services marqué par une augmentation de la téléphonie mobile et du commerce de vente au détail. En dépit de cette relative diversification, le coton reste la principale culture de rente. La moindre variation de prix dans ce secteur a des répercussions sur l’ensemble de l’économie nationale. Ainsi, en 2007, les mauvaises conditions climatiques, la réduction de 14 % des prix payés aux producteurs et la hausse du coût des intrants ont fait passer la production de 649 400 tonnes, l’année précédente, à 434 000 tonnes. La crise de la filière du coton affecte de multiples domaines. Elle entraîne, par exemple, un déclin des activités d’égrenage qui a des répercussions sur le secteur industriel et réduit le pouvoir d’achat dans de nombreuses régions.

Depuis 2002, la crise ivoirienne affecte l’économie nationale. La fermeture provisoire des frontières, le retour massif de migrants, l’essoufflement des échanges économiques, l’utilisation des ports de Tema (Ghana) et de Lomé (Togo) comme substitut au transit par la Côte d’Ivoire ont en partie redéfini les relations économiques entre les deux pays, même si depuis l’accord politique de Ouagadougou, signé le 4 mars 2007 par les protagonistes du conflit ivoirien, la situation semble en voie de stabilisation.

Comme d’autres pays de la sous-région, le Burkina Faso demeure fortement dépendant de l’aide internationale. La vague de démocratisation au début des années 90 est marquée par un afflux massif de capitaux, dès le premier programme d’ajustement structurel en 1991, qui depuis n’a cessé de croître. Selon l’Institut national des statistiques et de la démographie, l’aide extérieure globale est passée de 221,9 milliards de CFA en 1995 à 333 milliards de CFA en 2004. Les indicateurs de développement du pays demeurent néanmoins fort bas puisque en 2008 le PNUD classait le Burkina 176e sur 177 pays. À titre indicatif, on notera que le taux moyen d’alphabétisation des plus de 15 ans est de 23,9 % au Burkina Faso contre 60 % pour la moyenne des pays africains, le taux de scolarisation primaire n’est que de 35,5 % alors que la moyenne pour l’Afrique subsaharienne est de 58 % [2] . Le taux de scolarisation décline selon le niveau d’étude : dans le secondaire, il est de 11,1 % (Pilon, 2002 : 7) et de 1 % dans l’enseignement supérieur (université publique et écoles privées). Le secteur scolaire présente de fortes disparités en fonction de l’origine sociale (urbaine, rurale, capital social, économique et culturel) et du sexe. Le domaine de la santé n’est pas plus florissant. L’espérance de vie est estimée à 52 ans (avec d’importantes disparités selon l’origine sociale), l’accès aux soins difficiles et les structures mal équipées et insuffisantes [3] .

Situation politique
Au cours des années 1990, comme de nombreux autres pays africains, le Burkina Faso a opéré une transition politique et institutionnelle et engagé une dynamique visible de démocratisation. La pluralité politique, le multipartisme, la liberté de la presse, des syndicats ou des organisations de la société civile, ont accompagné la progressive instauration d’une démocratie locale qui, dans l’idéal, devait s’affermir au rythme de l’instauration effective de la décentralisation. Malgré un pluralisme de façade, ces réformes ont fourni l’opportunité au régime de Blaise Compaoré, à la tête du pays depuis 1987, de se stabiliser et d’éviter l’alternance. Cette méthodique consolidation du régime n’a rien d’original, elle apparente le Burkina Faso à d’autres États africains : Cameroun, Congo-Brazzaville, Gabon, Togo, Guinée équatoriale…, qui depuis cette vague de démocratisation ont stimulé une efflorescence de néologismes politologiques pour les décrire : « régime semi-autoritaire » (Ottaway 2003), « autoritarisme électoral » (Schedler 2006), « démocratie défectueuse » (Collier et Levitsky 1997), « régime hybride » (Smith et Diamond 2001, Carothers 2002), « nouvel autoritarisme » (Diamond Linz et Lipset 1995, Brooker 2000), « autoritarisme compétitif » (Levitsky et Way 2002), « autocratie libéralisée » (Bratton, Mattes, Gyimah-Boadi, 2005)…

Au-delà des nuances qui distinguent les positions associées à ces terminologies, celles-ci se rejoignent dans la description de régimes qui partagent un même mode opératoire. Tout en affichant un respect des libertés politiques, en utilisant une rhétorique et des institutions formellement démocratiques, ils conservent des traits autoritaires. Sans s’exposer aux risques de la pluralité et de la libre compétition, les gouvernants utilisent les nouvelles institutions pour se maintenir au pouvoir en disposant d’une légitimité qui satisfait les exigences des bailleurs de fonds et, au moins, une partie de l’opinion publique. Les principales étapes du mouvement qui a conduit à l’instauration de ce type formel de démocratie au Burkina Faso ont déjà été retracées ailleurs (Hilgers, Mazzocchetti, 2006b). On se limitera ici à les rappeler en quelques mots. Blaise Compaoré a pris le pouvoir à la suite d’un coup d’État en 1987. L’ouverture du régime a été contrainte par l’élan du changement politique qui affectait la sous-région au début des années 1990 [4]  et qui a conduit à promulguer le 11 juin 1991 une nouvelle constitution, et avec elle les fondements de la IVe République, qui autorisent la création des partis politiques et des syndicats. Malgré cette apparente démocratisation, Blaise Compaoré demeure le seul maître à bord. Il est d’ailleurs systématiquement réélu. Seul candidat à l’élection présidentielle en 1991, il est élu avec 86,1 % des voix [5]  ; face à deux opposants en 1998, il obtient 87,5 % des suffrages [6]  ; et en 2005, treize candidats seront en lice pour un scrutin présidentiel remporté avec 80,3 % des votes par l’infatigable « Blaiso » [7] . De même que le nombre de candidats, le taux de participation est en constante progression : 25 % en 1991, 56 % en 1998, 57,6 % en 2005. Vu de l’extérieur, malgré l’absence d’alternance, le pays semble donc s’inscrire dans un processus démocratique lent mais continu. Avec l’appui d’organismes tels que l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (Idea-International, 1999) ou le Centre pour la gouvernance, le Burkina entreprend une réforme de son système électoral [8] , adopte le scrutin proportionnel pour la répartition des sièges lors des élections législatives, introduit le bulletin unique et renforce la Commission électorale nationale indépendante (CENI). Après plus de vingt années au pouvoir, Compaoré s’impose ainsi comme un maître de la mise en scène politique et l’image qu’il donne du Burkina Faso est celle d’une démocratie en chemin.

L’assassinat du journaliste Norbert Zongo en 1998 et la crise qui suivit, marquée par un soulèvement populaire sans précédent depuis l’indépendance [9] , jettent une ombre inquiétante sur ce paysage idyllique et contraignent le pouvoir à accélérer les réformes institutionnelles. Les effets multiples de cette crise charnière dans l’histoire du régime sont abondamment analysés dans plusieurs contributions de cet ouvrage. Pendant la période d’agitation, les mobilisations citoyennes sont porteuses d’espoir ; le résultat des élections législatives de 2002 (53 sièges sur 111 pour l’opposition) laisse entrevoir une réelle opportunité à l’opposition, mais l’habileté du régime permet d’éviter le changement auquel aspirent les populations. La désillusion est d’autant plus forte que, en évitant tout recours à la violence, le régime avec minutie et ténacité a converti ce moment en un tremplin pour affermir son pouvoir, impliquer les opposants et les contraindre à l’abandon de leur virginité critique et politique.

Cependant, il semble important de pouvoir apprécier sur le long terme l’impact des protestations et des réformes institutionnelles. Il est trop sommaire d’affirmer que les longues et lentes reconfigurations restent absolument sans effet sur la construction des représentations politiques. Des travaux comparatifs soulignent qu’à la suite de la dernière vague de démocratisation, les populations comprennent mieux ce que signifient les principes démocratiques, même lorsqu’ils n’ont qu’une existence formelle, et qu’elles ont une perception plus affinée de l’action des régimes qui les gouvernent (Bratton, Mattes, Gyimah-Boadi, 2005). L’affaire Zongo fut possible parce qu’un journaliste courageux profita de la libéralisation de la presse ; la croissance de l’opposition aux législatives de 2002, parce qu’il y eut de profondes transformations du code électoral ; l’alternance dans certaines municipalités en 2000 et en 2006, parce que la décentralisation a effectivement conduit à l’organisation d’élections locales. Même si au sommet de l’État l’alternance ne semble pas encore au goût du jour, il importe plus que jamais de saisir l’impact de ces transformations sur les mentalités politiques.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Impressionnante croissance néanmoins puisque en 1960, les Ouagalais étaient à peine 60 000, in Diaz Olivera L., Plat D., Pochet P., 1998, p. 10.

[2] ↑ UNESCO, 2003-2004, rapport mondial de suivi sur l’EPT (Éducation pour tous). Malgré de fortes disparités entre les milieux urbains et ruraux, entre les enfants de salariés et les enfants de commerçants ou d’agriculteurs et entre filles et garçons, les taux de scolarisation au Burkina sont toutefois en progression. Pour une analyse détaillée de ces disparités ainsi que de la question de l’offre et de la demande scolaire au Burkina, lire Kobiané J.-F., 2006.

[3] ↑ Pour une analyse de la pauvreté au Burkina Faso, voir notamment Hagberg 2001 et Guissou 2002.

[4] ↑ Voir différentes interviews de Blaise Compaoré à l’époque : « Élections d’abord, réconciliation après », Jeune Afrique, 23 au 29 octobre, 1991, « Tout est discutable sauf une conférence nationale », La Croix, 4 décembre 1991. Pour rappel, le Bénin est le premier à ouvrir le cycle en février 1990, il est suivi par le Gabon (mars-avril 1990), le Congo (février-juin 1991), le Niger (juillet-novembre 1991), le Mali (juillet-août 1991), le Togo (juillet-août 1991), le Zaïre (août 1991-décembre 1992), le Tchad (janvier-avril 1993).

[5] ↑ Le taux de participation de 25,28 % est le plus faible de l’histoire du pays (voir, R. Otayek, 1996, pp. 54-58).

[6] ↑ Voir Meunier E., 1998 et Thiriot C., 1999.

[7] ↑ Si l’on compte Hermann Yameogo qui finalement boycottera les élections. Voir Hilgers M., Mazzochetti J., 2006b.

[8] ↑ Cette réforme s’est traduite par l’accroissement de la proportionnalité en 2001. Le découpage électoral consacré déjà par la loi n° 004/2000/AN du 18 avril 2000 a été maintenu et deux circonscriptions électorales ont été retenues pour les élections législatives : le territoire national pour 21 députés à élire sur la liste nationale et treize régions électorales pour l’élection de 90 députés.

[9] ↑ Sur l’affaire Zongo et les évènements qui l’ont suivie, lire, entre autres : Loada A., 1999 ; « Document autour de l’affaire Zongo », 1999 ; Hagberg S., 2002 ; Kabore R., 2002 ; Mazono L., 2003 ; Hilgers M., 2009 et Harsch E., 2009.


        Première partie. Opposition, tradition et changement social
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En 2003, dans les colonnes du journal burkinabè L’Observateur Paalga, le journaliste Charles Guibo fait état du « rififi » causé chez les Moose par les échanges passionnels entre les historiens Frédéric Titinga Pacéré, Frédéric Guirma et Dominique Nacanabo autour de la question de r« Empire mossi » (Guibo, 2003 : 28). Celui-ci existait-il ? Il semble que les nombreux travaux réalisés par Junzo Kawada (Kawada, 2002) ou encore ceux de Michel Izard (Izard, 1970) aient pu dissiper – depuis au moins trente ans – les doutes qui planaient au sujet de ce qu’il est convenu d’appeler un mythe.

En effet, nous savons que le Moogo [1] , c’est-à-dire l’ensemble des formations politiques peuplées majoritairement par les Moose (Moaga au sg.), était un espace pluriel avant la conquête de celui-ci par la France (1895-1897) ; un espace fragmenté, dont les divers royaumes gravitaient autour de quelques grands commandements comme celui de Tenkodogo au sud, de Ouagadougou au centre et du Yatenga au nord.

Cette vision faisant du Moogo un espace multicentré n’est cependant pas celle d’un grand nombre de « chefs coutumiers » (naaba au sg.,nanamse ou nanamba au pl. [2] ) issus du royaume de Ouagadougou, dont son souverain, le Moogo Naaba. Mais en quoi cela peut-il bien préoccuper l’opinion burkinabè quand l’on sait que le pays a pris le statut de république depuis son accession à l’indépendance en 1960 ? L’homme de la rue s’amuse de ces querelles d’historiens et de « chefs ». Le chercheur, lui, ne peut que s’interroger sur les déchaînements de passion qui ont entouré le milieu intellectuel ouagalais, ainsi que sur la place accordée à cette question dans un grand quotidien national d’information.

Que faut-il y voir ? L’ouverture d’une piste de réflexion quant à la réalité historique de cet « empire » ? Évidemment pas, car tous ont fini par admettre que « …l’Empire mossi n’existe pas ». Une première observation ne peut manquer de nous venir à l’esprit : l’énergie des intellectuels ne devrait-elle pas être davantage consacrée aux graves dysfonctionnements qui limitent considérablement l’efficacité de l’État ? À commencer par la défiance toujours plus grande des Burkinabè à l’égard des élites « de Ouaga », les difficultés du pouvoir central à développer efficacement les provinces rurales, mais aussi l’absence d’opposition crédible et structurée face au régime du président Compaoré – au pouvoir depuis vingt ans – aggravant encore la crise de confiance qui s’est imposée entre le peuple et ses élites.

À y regarder de plus près, et nous le démontrerons, tous ces problèmes sont liés. C’est que la royauté ouagalaise a constitué, et peut encore constituer, une forme d’opposition menaçant le pouvoir central ; elle n’hésite pas à passer pour sa conscience morale, anoblie par le poids de l’histoire et son statut d’« empire », dénonçant les dérives de l’État contemporain, et se présentant comme un recours possible face à la corruption des élites nouvelles, avec qui elle ne semble pourtant pas s’entendre si mal.

Pour comprendre dans quelle mesure la royauté moaga de Ouagadougou s’inscrit dans les logiques d’opposition face aux tenants du pouvoir institutionnel, il faut remonter le fil du temps, jusqu’à la période coloniale, marquée par la superposition de deux types de pouvoir concentrés dans un même lieu : Ouagadougou. Cette ville est à la fois la résidence royale du plus influent souverain du Moogo, appelé précisément « Moogo Naaba », bien que son pouvoir n’englobe pas tout cet espace, mais aussi, depuis 1919 et la création de la Haute-Yolta, le centre nerveux de l’administration coloniale puis postcoloniale, ainsi qu’un puissant lieu de fabrication du passé, servi par les médias issus de son contact avec l’Occident : la presse écrite, la radio et la télévision.

Sans aller jusqu’à dire que le colonisateur a été colonisé, ne faisons pas l’économie de cette remarque préliminaire : la royauté, avec plus ou moins de bonheur, a été capable de s’adapter au nouvel environnement sociopolitique induit par la « paix française ». Elle a bien vite saisi les enjeux de la centralisation de type jacobin souhaitée par le pouvoir colonial, et dont la philosophie pouvait trouver un écho à travers le(s) fantasme(s) d’unicité moaga.

La royauté, qui a toujours considéré qu’elle pouvait collaborer avec le pouvoir officiel de Ouagadougou tant que ses intérêts étaient servis, a mis à profit le mythe impérial dans le but de se tailler une part de choix dans les nouvelles structures administratives et politiques du Burkina. Ses ambitions ont été grandes et peuvent se résumer en une volonté d’unifier le Moogo au bénéfice du souverain de Ouagadougou passant, de la sorte, pour le premier intermédiaire « traditionnel » auprès du pouvoir central.

Les conséquences politiques de ce « travestissement » historique, plus ou moins sincèrement adopté, font sentir leurs effets jusqu’à aujourd’hui. C’est que, depuis les premiers temps de la période coloniale, le Moogo Naaba, devenu « empereur » dans des circonstances que nous éclaircirons, a damé le pion de ses homologues coutumiers et s’est imposé comme le relais incontournable de l’État auprès des masses rurales. Sa capacité à mobiliser les énergies en faveur ou en défaveur des pouvoirs centraux n’a pas davantage été négligeable dans le processus d’affirmation de l’État contemporain. Nous montrerons ainsi qu’entre 1960, date de l’indépendance, et 1991, année de l’élection de Blaise Compaoré à la tête du Faso, la royauté ouagalaise a sensiblement pesé sur la fortune des gouvernements qui se sont succédé [3] .

La République conquérante à la rencontre des royautés moose (1897-1919)
L’état des connaissances au moment de la conquête
Lorsque Binger entreprend son voyage en pays moaga à l’été 1888, la région reste encore largement inconnue en Europe. L’essentiel des connaissances relatives au Moogo est alors constitué par les quelques notes prises par l’explorateur allemand Krause qui, parti d’Accra en mai 1886, gagne le Moogo en septembre de la même année sans guère s’attarder à Ouagadougou. Le voyage entrepris dans la région en 1888 par son homologue et compatriote Von François ne s’avère pas plus riche en découvertes.

C’est donc sur le récit de voyage du capitaine Binger que reposent les premières informations fiables sur l’organisation des royaumes moose (Binger, 1892). Dans l’esprit de l’officier, Ouagadougou, la capitale du Moogo Naaba Sanem (1871-1889) [4] , se présente comme la principale agglomération du Moogo. La résidence du souverain moaga serait donc, à en croire Binger, la « capitale du Mossi », propos qui peut partiellement expliquer que l’auteur soit le premier, à notre connaissance, à parler d’« empire » à l’endroit des formations politiques moose.

Dans un premier temps, l’explorateur français donne du Moogo l’image d’une organisation politique plutôt monolithique. C’est ainsi qu’il parle du « Mossi », région qui correspond, d’après sa description, à l’ensemble des royaumes moose, fussent-ils indépendants de fait, à l’exception du Yatenga dont l’autonomie lui était connue. Sa vision de la géopolitique du Moogo le conduit à donner au Moogo Naaba une importance qu’il n’avait certainement pas avant la conquête coloniale. Naaba Sanem passe ainsi pour le « chef suprême des Mossi », dont Binger estime l’influence suffisamment forte pour que son impotence présumée provoque à terme le déclin du prétendu « Empire » tout entier (Binger, 1892 : 461).

Dans l’esprit de Binger, l’incapacité du Moogo Naaba à gouverner ses États doit conduire le Moogo sur la voie de l’émiettement, convaincu que « …les naba de Mani, de Boussouma, de Yako et de Koupéla [seront] des forces avec lesquelles Naba Sanom [Naaba Sanem] devra compter » et que, ajoute-t-il, « avant peu, l’Empire du Mossi se désagrégera (…) le pays s’organisera en confédérations à l’instar du Bélédougou et du Yatenga » (Binger, 1892 : 501). Le capitaine savait-il que ces commandements étaient déjà indépendants au moment de son arrivée ? Il est bien mal aisé d’interpréter ces lignes et d’expliquer cette vision assez contradictoire de la situation géopolitique du Moogo, à la fois espace unitaire et ensemble instable traversé par de multiples lignes de fractures politiques.

Comme l’a fait avant nous Jeanne-Marie Kambou-Ferrand, signalons cependant que la France est alors engagée dans ce que l’on appelle classiquement la « course au clocher ». Celle-ci, qui suppose que les puissances coloniales accélèrent leurs conquêtes territoriales en Afrique et justifient leur « occupation effective » des régions soumises, oppose en pays moaga la France à la Grande-Bretagne, dont les agents sont établis en Gold Coast. L’intérêt de Binger est précisément de signer un traité de protectorat sur « le Mossi » avant ses concurrents. Dans ces conditions, on comprend que signer un traité avec un ou deux souverains est plus avantageux que d’en signer avec autant de rois que compte réellement le Moogo. Si Binger n’est pas parvenu à signer avec Naaba Sanem ce fameux traité, il a néanmoins réussi à travailler pour l’avenir en réunissant une masse documentaire d’ordre géographique et ethnographique propre à légitimer l’éventuelle « protection » de la France sur le Moogo tout entier, en ne traitant qu’avec le Yatenga et le Moogo Naaba.

Peu importe si le royaume de Ouagadougou est bien en peine de s’imposer face aux commandements voisins, et même face à ses propres subordonnés comme le révèle le conflit déclenché par un naaba vassal du Moogo Naaba, le Lallé Naaba [5] . La République conquérante cultive dès cette époque le mythe de l’« Empire mossi », ce qui n’est pas sans faire écho au fantasme d’unicité moaga mis en lumière, pour la période précoloniale, par Michel Izard (Izard, 2003 : 148).

L’armée de la République française « protège le Mossi »
Au retour de Binger, des projets sont envisagés afin d’étendre la souveraineté de la France de manière à joindre ses possessions côtières aux pays de l’intérieur de la boucle du Niger. En mai 1896, le lieutenant Voulet reçoit des instructions dans ce sens et se voit chargé de la conquête des pays voltaïques. Tous les regards se dirigent alors vers le royaume de Ouagadougou. C’est que les officiers français, probablement inspirés par le récit de Binger, sont convaincus que la chute de ce royaume, après s’être assurés au préalable de la prise du Yatenga, entraînerait inéluctablement la chute du Moogo à l’image d’un château de cartes. Le 1er septembre 1896, Ouagadougou, capitale du Moogo Naaba, est prise sans que Naaba Wobgho (1889-1897), successeur de Naaba Sanem, ne le soit : le roi, pourtant accusé de lâcheté par certains membres de son entourage, a en effet préféré quitter la capitale devant la progression de la colonne française.

Voulet se lance alors dans une véritable chasse à l’homme afin d’amener le souverain à composition et de conclure avec lui un traité de protectorat. Mais, incapables de mettre la main sur le roi rebelle, les officiers ont estimé plus judicieux de déclarer le trône vacant et la succession ouverte, premier appel au ralliement des « autorités coutumières » au nouvel ordre colonial. Les nanamse jaloux, ou simplement hostiles à leur ancien souverain, en position légitime pour remplacer Wobgho, n’ont pas manqué d’affluer à Ouagadougou dans l’espoir de goûter au plaisir de porter le maafo (le bonnet) de Moogo Naaba…

Dans le même temps, le lieutenant Chanoine, adjoint de Voulet, doit réunir les matériaux « historiques » permettant de justifier la portée géographique d’un traité censé placer l’ensemble des États moose sous la domination française, à l’exception du Yatenga, déjà sous influence depuis le 8 mai 1895. Les enquêtes de Chanoine se déroulent du 10 octobre 1896 au 15 février 1897, essentiellement auprès de la cour royale de Ouagadougou [6] . Devant la menace d’invasion des Britanniques de Gold Coast, et convaincu des droits de la République sur les royaumes de Ouagadougou et de Tenkodogo (Kambou-Ferrand, 1993 : 138-140), Chanoine prépare ce travail avec la certitude qu’« il importe à la France, et au plus haut point, qu’aucune commission de délimitation ne soit réunie avant que la géographie de cette partie de la boucle du Niger ne soit parfaitement connue… » [7] . À bien lire entre les lignes, on comprend que le champ soit ouvert à toutes les formes de révisionnisme historique… Celui-ci tourne à l’avantage de la cour de Ouagadougou, car si l’on suit les propos de Chanoine, le « Mossi » serait « divisé en grands commandements dont les chefs dépendent directement du Naba de Wagadougou », à savoir les nanamse du Yatenga, de Boussouma, de Tenkodogo, etc., tout en admettant néanmoins que ces chefs « reconnaissent tous son autorité ; mais lui obéissent assez mal… » [8] . L’autorité du souverain de Ouagadougou rayonnerait donc sur « une étendue de 70 000 K.M. (sic) », ce qui correspondrait à la superficie totale du Moogo [9] . Les conclusions de l’enquête ne tardent pas à trouver leur transposition juridique avec l’élaboration et la signature du traité de protectorat dont rêvait tant Binger.

Ce document est signé le 20 janvier 1897 avec un jeune souverain fraîchement intronisé par Voulet, Mamadou Kouka, devenu Naaba Sigiri (1897-1905). Il place sous la protection de la République un « empire », bien que ce terme n’apparaisse nulle part. Pris dans un dilemme pour le moins compliqué à résoudre : ne pas accorder trop d’autorité au souverain, mais placer rapidement l’ensemble des territoires moose à l’abri des appétits coloniaux britanniques, Voulet officialise de manière formelle les relations de « vassalité » qui auraient lié les États moose au pouvoir « central » de Ouagadougou. C’est ainsi que Naaba Sigiri est reconnu « naba du Mossi et dépendances » (article 3), compris comme l’ensemble des territoires « où la langue mossi est en usage », ainsi que des territoires « placés sous le commandement des nabas vassaux » (article 6), dont le texte oublie superbement de nous donner la liste.

Au regard de la conférence prononcée par l’officier en octobre 1897 devant la Société géographique commerciale de Paris, il semble que Voulet ait cru de bonne foi à l’existence d’un « bloc mossi », dont il estime la superficie à 100 000 km2, chiffre surprenant quand on sait qu’en réalité, le Moogo ne recouvre que la moitié environ (Merlet, 1995 : 250). À propos de l’autorité du Moogo Naaba, le capitaine se fait l’interprète d’une version déformée du mythe fondateur moaga dont nous serions bien en peine de déterminer l’origine ou la date exacte de production. Selon lui, Naaba Kuda, fils de Wedraogo, ancêtre fondateur des Moose, serait « devenu souverain incontesté d’un immense territoire… » et aurait établi « …sa résidence à Ouagadougou ». Par la suite, désireux « …de mieux tenir les populations asservies », Kuda aurait divisé « …le pays en un certain nombre de provinces dont il confia le commandement aux nombreux fils que lui donnèrent ses deux cents épouses ». Cet événement marquerait ainsi « …l’origine des différentes branches de la famille des Kouda qui règnent au Yatenga, à Boussoumo, au Kipirsi, etc. », tandis que « la branche de Ouagadougou resta suzeraine des autres » (Merlet, 1995 : 254). En réalité, nous savons depuis la publication des travaux de Michel Izard que Naaba Kuda (1566 ?-1593 ?) aurait régné environ 70 ans après la fondation, vers 1495, du premier royaume moaga par Naaba Wubri (1495 ?-1517 ?), fils de Wedraogo. Le Yatenga aurait, quant à lui, été fondé sous le règne de Naaba Kumdumye (1540 ?-1566 ?), prédécesseur de Kuda, vers 1540, tandis que Ouagadougou devenait la capitale du seul royaume éponyme au milieu du XVIIIe siècle sous Naaba Warga (1737 ?-1744 ?). Certes, les royaumes du Yatenga ou de Boussouma sont bien issus du lignage royal de Ouagadougou, mais nous savons que l’autonomie de ces royaumes était réelle à l’égard du Moogo Naaba de Ouagadougou.

Remarquons que Voulet ne prend guère de risques. Aucun Européen ne connaît réellement l’armature hiérarchique du Moogo. En revanche, les autres souverains moose, eux, ne sont pas dupes, pas plus, bien évidemment, que le Moogo Naaba, qui tire avantage de cette ignorance supposée du conquérant. Enfin, si notre officier peut se permettre cette relecture historique, c’est parce que Naaba Sigiri hérite dans un premier temps d’un pouvoir comparable à un œuf vidé de sa substance, dans la mesure où seule l’autorité nominale du souverain est consacrée par le traité (Beucher, 2005 : 143). En revanche, ce document confirme la prééminence de droit du Moogo Naaba sur ses pairs, arme redoutable pour le souverain qui saura utiliser cette faille, bête noire pour les administrateurs de la IIIe République qui viennent de confirmer l’existence d’une « monarchie mossi » qu’ils s’engagent à « protéger ».

Les premières administrations coloniales et le « 1789 du Mossi »
Dès 1897 et la nomination du premier résident à Ouagadougou, le capitaine Scal, les autorités militaires reviennent sur les concessions accordées au Moogo Naaba. Loin de lui permettre de régner sur l’ensemble du Moogo, celles-ci vont s’employer à saper son autorité en encourageant la sécession des commandements dépendants de Ouagadougou, car comme le note l’officier chargé d’appliquer cette politique, le chef de bataillon Simonin : « Tout en estimant qu’il est avantageux de laisser au Moro Naba un reflet de son pouvoir passé, je ne crois pas nécessaire de lui rebâtir de nos mains un empire plus fort que celui de ses ancêtres… » [10] 

Cette stratégie est classique chez les officiers « soudanais », inspirés par la pratique du sinistre colonel Archinard au Soudan entre 1890 et 1893. Celle-ci consiste à imposer l’autorité militaire sans ménagement pour les structures anciennes et à « casser » les commandements « indigènes » afin de se prémunir contre tout risque de coalition. Ces officiers sont pour la plupart très clairement partisans de la mise en place d’une administration directe, quitte à briser des formations politiques centralisées, celles-là mêmes qui auraient pu être mises à profit pour « pacifier » les régions conquises à moindre coût. En cela, les premiers administrateurs du Moogo suivent fidèlement la doctrine assimilationniste française, qui ne peut tolérer longtemps l’existence de royautés, volontiers taxées de « féodales », au sein des possessions outre-mer de la République.

L’image que les administrateurs se font de la « mission civilisatrice » dont ils se sentent investis les pousse davantage à vouloir transposer l’héritage révolutionnaire en pays moaga et, à l’instar de la France de 1792-1793, à affranchir durablement le Moogo de ses structures monarchiques. Ainsi, jusqu’en 1907, date de la prise de fonction du premier administrateur civil Carrier, les officiers calquent les structures hiérarchiques militaires qu’ils connaissent bien sur l’organisation des commandements « indigènes ». À leur tête, l’officier administrateur. Sous ses ordres, le Moogo Naaba, puis une cascade de commandements, dont celui des « chefs de province », les ministres du Moogo Naaba, qui ne disposaient d’aucun pouvoir territorialisé avant la conquête. Terence Ranger, dans son article consacré à l’invention de la tradition dans l’Afrique coloniale, a bien montré comment les autorités européennes, avec parfois la complicité des élites africaines, ont pu rigidifier des normes politiques et sociales jadis souples afin de mieux contrôler les populations sujettes (Ranger, Hobsbawm, 2002 : 243-260). Le plus souvent, cette politique visait à établir des hiérarchies dont les niveaux de pouvoir étaient rendus étanches. C’est bien ce qui se passe pour le Moogo, dans la mesure où la réforme administrative dont nous venons de parler renforce le pouvoir central, lui-même sous tutelle française, et ce au grand dam des formations politiques rivales placées en aval des cascades de commandements.

Malgré tout, remarquons que cela ne profite en rien à Naaba Sigiri, qui, peu de temps après la création en 1904 du cercle de Ouagadougou, voit son autorité effective restreinte à son seul domaine royal. À en croire l’administration coloniale, ce qui impose des réserves, les résultats se seraient vite fait sentir sur les populations moose qui, dès lors, n’auraient plus été « molestées » et se seraient montrées « fort souples et plus confiantes » [11] .

En 1907, l’administrateur civil Carrier, « naabaphobe à outrance », va plus loin encore et souhaite réaliser le « 1789 du Mossi ». Comme l’écrit Paul Baudu, « …ce furent d’abord ses convictions républicaines qui prirent feu en voyant le système féodal en honneur dans le pays » (Baudu, 1956 : 41). Si l’administration militaire a pu circonscrire l’autorité du « suzerain », le commandant de cercle civil, lui, souhaite « …supprimer les grands chefs de province dont l’influence s’exerçait toujours en opposition des intérêts généraux » [12] . Mais, en 1908, la grande révolte des Moose a prouvé aux autorités coloniales l’impossibilité de supprimer les institutions anciennes et de calmer les esprits sans le concours actif des chefs, conclusion qui s’impose avec d’autant plus de force que la colonie ne dispose au mieux que d’un administrateur européen pour 80 000 Africains à cette époque.

En 1911, l’administration est donc contrainte d’adopter un système de domination « indirecte », très proche de l’exemple britannique du Nord-Nigeria. Cependant, obtenir le soutien du nouveau souverain Naaba Koom II (1905-1942) nécessite toujours plus de diplomatie et de flagornerie de la part des fonctionnaires coloniaux. Ces derniers, souvent à contrecœur, sont amenés à reconnaître l’autorité prééminente du Moogo Naaba, devenu le « chef suprême des Mossi », sur ses pairs, et, décision somme toute conséquente, à faire de Ouagadougou le centre nerveux de l’administration du territoire voltaïque. Selon toute vraisemblance, nous trouvons là l’origine de la réactivation du mythe impérial au lendemain de la Première Guerre mondiale.


Le régime colonial et la réactivation du mythe de l’« Empire mossi » (1919-1945)
Ouagadougou, centre du « bloc mossi »
Aux yeux du colonisateur, le choix qui consistait à faire de Ouagadougou le chef-lieu de l’imposant « cercle du Mossi » se justifiait en 1904 par la forte influence qu’aurait exercé le royaume de Ouagadougou sur ses voisins, et donc par sa capacité à répercuter plus facilement les orientations politiques et économiques du régime colonial dans les moindres villages, dont la majorité attendaient encore la visite du premier Blanc. La « réinvention de la tradition », réalisée à l’époque des premières administrations militaires (1896-1907), a été le fait quasi exclusif des Européens. En revanche, la royauté y a pris une place toujours plus grande à mesure que Naaba Koom II faisait la démonstration de l’intérêt qu’il y avait pour l’administration à conserver, voire même à renforcer, les institutions royales. Dès 1914, la contribution sans faille consentie par le jeune roi à l’effort de guerre en a été une éclatante occasion : sans le concours de la royauté, certainement peu de Moose se seraient bousculés pour sauver la République en danger…

Cette initiative de la cour de Ouagadougou a considérablement renforcé le prestige du souverain aux yeux des Moose, qui ont vu à nouveau en sa personne le « roi de guerre » des grandes heures de l’histoire du Moogo, mais désormais en position de créancier à l’égard de la France. En retour, la puissance coloniale a estimé judicieux d’accorder au Moogo Naaba une contrepartie de taille : sa capitale allait devenir, non sans hésitations, le chef-lieu de la nouvelle colonie de Haute-Volta et ainsi rayonner sur un espace inédit car incluant l’ensemble des États moose ainsi qu’une soixantaine de groupes ethniques jadis indépendants du Moogo. C’est dans ce nouveau cadre géographique que se déploie la réactivation du mythe impérial moaga, lui-même implicitement reconnu par cette mesure centralisatrice.

Qu’on en juge : en 1920, le premier lieutenant-gouverneur de la colonie, Edouard Hesling, estimait que « Ouagadougou a toujours été le centre politique le plus important du Mossi. Le Moro-Naba (…) bien que n’étant pas investi d’une autorité ou d’une influence entièrement reconnues dans la totalité du Mossi, est cependant le plus grand naba de cette populeuse contrée et la fixation du chef-lieu à Ouagadougou, tout en flattant ses propres sentiments et ceux de son entourage, respectait une tradition historique que nous avions le devoir de ne pas négliger » [13] . Cet argument l’a donc emporté sur les projets favorables à Bobo-Dioulasso, qui jouissait pourtant d’atouts climatiques et géopolitiques sérieux (Beucher, 2001 : 78-82).

Mais quelle est cette « tradition historique » dont parle Hesling ? Serait-ce l’indice de la « tradition » reconstruite à l’avantage de la cour royale et qui fait du Moogo Naaba l’« empereur des Mossi » ? Paradoxalement, le Moogo Naaba doit cette promotion au pouvoir colonial, celui-là même qui s’était attaché à la destruction des institutions royales une dizaine d’années auparavant, mais qui peine à gagner le « cœur et l’esprit » des « indigènes ». C’est donc au sein de l’Empire français que s’alimente un impérialisme africain puisque, dès lors, Naaba Koom II dispose des moyens de renforcer son autorité sur ses rivaux de jadis, à commencer par le Yatenga et le Boussouma Naaba [14] .

Cette fois-ci, les retombées politiques pour le Moogo Naaba sont bien réelles. En effet, les services administratifs coloniaux, en se superposant sur ce lieu de pouvoir ancien qu’est la résidence royale, se donnent de façon quasi mécanique les moyens de mettre à profit un imaginaire du pouvoir relayé et réécrit par la cour du Moogo Naaba. Sont donc concentrés à Ouagadougou un ancrage historique du pouvoir ainsi que les organes de contrainte européens : l’auctoritas conjuguée à la potestas, mais dans les mains de deux « empereurs sans sceptre » : le Moogo Naaba et le lieutenant-gouverneur. Bien plus important, d’après les rapports coloniaux de cette époque, la plupart des Moose ne voient pas ce caractère bicéphale du pouvoir, mais paraissent plus sensibles à l’humiliation ressentie par les chefs moose jadis indépendants, sommés de se déplacer à Ouagadougou pour régler les affaires importantes, et donc au prestige d’un Moogo Naaba qui n’a plus besoin de se déplacer « pour se faire saluer » [15]  dans la mesure où le parcours des naaba au sein du chef-lieu les amène naturellement à passer du palais du gouverneur à celui du roi.

Cette situation permet également au Moogo Naaba et à ses serviteurs d’être plus ou moins étroitement associés aux affaires économiques de la Haute-Volta. On les voit ainsi jouer un rôle clé au cours des levées de main-d’œuvre ou de l’intensification de la culture du coton. Ils ne sont pas davantage absents des débats portant sur les questions administratives et politiques dans la mesure où ils sont consultés sur la question des réorganisations territoriales internes à la colonie, ainsi que sur celle, épineuse en pays moaga, de la nomination des nanamse [16] . Proche des sources d’information qui renseignent sur les intentions des « Blancs », la cour royale est aussi en mesure de s’imposer comme médiatrice de savoir auprès des fonctionnaires européens, généralement soucieux de rendre leur administration plus efficace au prix d’une meilleure appréciation de l’histoire des zones placées sous leur autorité. Elle est enfin en mesure de s’opposer au lieutenant-gouverneur ou au commandant de cercle pour peu que les orientations prises par les « dieux de la brousse » leur soient défavorables.

Un corps politique moaga renouvelé pour une histoire revisitée
La relation entre savoir et pouvoir est au cœur du processus consistant à réviser le mythe fondateur moaga à partir duquel s’articule la hiérarchisation des commandements moose. Il est avant tout le fait d’un service royal qui a su s’adapter au nouvel environnement politique tel qu’il est mis en place dès la conquête de la région par la France et, surtout, qui a su tirer parti de l’opportunité qui lui était offerte de combler – à sa manière… – l’ignorance de l’administration quant aux relations qui lient les « chefs coutumiers » entre eux. Ce point paraît fondamental, car au cours de la période de l’entre-deux-guerres, les autorités coloniales ont l’intention d’administrer la région plus conformément à un « droit coutumier » qui, rappelons-le, n’a jamais été consigné par écrit. Plutôt que de recueillir des « coutumes » aussi nombreuses qu’il existe de villages, les administrateurs tiennent plutôt à créer une sorte de droit « unique » écrit à partir de Ouagadougou.

Les nanamse comme Naaba Koom II ou le Baloum Naaba Tanga (1910-1950), qui n’ont pas hésité à collaborer avec Hesling dans le cadre de sa politique de « modernisation » politique, économique et sociale de la Haute-Volta, ont bien compris la nécessité de se « mettre à niveau » à l’égard de l’administration. C’est ainsi que ces chefs scolarisent leurs enfants dans les écoles françaises, confessionnelles ou publiques, afin de leur garantir une place de choix dans l’administration du territoire. Dans le même temps, ces personnalités, bien qu’illettrées en français, ne restent pas inactives : elles tissent des réseaux d’influence très étroits avec la mission catholique de Ouagadougou ainsi qu’avec le pouvoir central. Rappelons que sur le terrain, et à l’image de bien d’autres territoires, les missionnaires ont souvent détenu le monopole de la contestation face à l’ordre colonial, bien que les rapports entre les Pères blancs et les administrateurs n’aient pas toujours été conflictuels (Benoist, 1987). En opérant ce double rapprochement entre la puissance coloniale et la mission, la cour royale s’est mise en situation de pouvoir jouer les uns contre les autres pour défendre ses intérêts et réaliser les rêves d’hégémonie qui la taraudent depuis la période précoloniale.

C’est dans ce contexte que les hommes gravitant autour du roi tirent le maximum de bénéfices de leur proximité avec l’administration coloniale, notamment par le renforcement de leur autorité sur les États moose qui, précisément, la contestaient. Cette position dominante s’explique par l’immixtion à partir de 1920 du Baloum Naaba, « ministre » du souverain, dans les structures consultatives de la colonie, son entrée au Conseil d’administration étant un exemple parmi d’autres. Notons que ces nominations ont pu être facilitées par la complicité qui lie le Baloum Naaba à la mission catholique, et plus particulièrement au très influent Mgr Thévenoud, une autorité morale en Haute-Volta, à qui, semble-t-il, en revient l’initiative. À ce moment précis, les hauts dignitaires ouagalais s’imposent comme les principaux interlocuteurs africains auprès du pouvoir colonial. Mais en 1927, suite au départ d’Hesling, la politique du gouverneur change à leur égard. Les nanamse sont de plus en plus négligés et voient leurs revendications
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